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¹ Voir la présentation du 
programme sur le U.S. 
Department of Housing 
and Urban Development, 
https://www.hud.gov/
hudprograms/empower-
ment_zones, et l’article de 
Marie-Hélène Bacqué, 
« Empowerment et 
politiques urbaines aux 
États-Unis », Géo-
graphies, économies, 
société, vol. 8, n°1, 
2006, p. 107–124. DOI : 
10.3166/ges.8.107–124. 
URL : https://www.
cairn.info/revue-geo-
graphie-economie-so-
ciete-2006–1‑page-107.htm.
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La notion d’empowerment, souvent traduite 
en français par pouvoir d’agir, est dans l’air 
du temps. On l’a vue fleurir dans nombre de 
textes diffusés par de grandes institutions 

internationales telles que l’ONU ou la Banque mondiale 
puis dans le vocabulaire des institutions européennes. 
Plusieurs pays ont mis en place des politiques publiques 
dites d’empowerment, comme les Empowerment zones¹ 
Dans ces différents contextes, l’empowerment désigne 
des démarches de développement s’adressant aux 
populations pauvres ou aux minorités qui n’ont accès 
ni aux ressources économiques ni aux ressources 
politiques. Son succès témoigne de l’impact de la 
thématique participative mais aussi d’un processus 
d’internationalisation de certaines notions ou 
thématiques. La notion d’empowerment a ainsi migré 
des mouvements sociaux vers le monde universitaire et 

« NAYA BIHANA » est un projet du muraliste Martin Travers sur les 
communautés qui reprennent leur pouvoir en main, récupèrent 
ce qui leur appartient après des siècles d’appropriation par les 

puissances occidentales. Ici, l’artiste a choisi le Népal, un des pays 
les plus pauvres au monde, en lutte pour retrouver un état d’auto-

suffisance et déterminer son propre avenir. Martin Travers, « Naya 
Bihana, New Dawn », fresque Balmy Alley, San Francisco. Photo : 

Franco Folini
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vers les politiques publiques, des Nords vers les Suds et 
des Suds vers les Nords, du micro local à l’international. 
Emprunts, importations et diffusion se sont 
accompagnés de la transformation et de l’adaptation 
du sens initial de la notion. Celle-ci renvoie donc à des 
interprétations et des cadres d’utilisation très divers ; 
de la littérature académique prolifique sur ce thème 
à celles des ONG ou des institutions internationales  ; 
des travaux féministes radicaux aux manuels de 
management ou aux pratiques thérapeutiques où 
l’empowerment désigne la construction et la bonne 
image du soi. Que peut-elle apporter dans les débats 
actuels sur l’immigration en France ?

Pour comprendre la portée des approches dites 
d’empowerment, il faut revenir à ses origines. Aux 
États-Unis, le mouvement des femmes battues qui 
émerge au début des années 1970 semble avoir été 
parmi les premiers à utiliser ce terme. Il y caractérise 
un processus présenté comme égalitaire, participatif 
et local, par lequel les femmes développent une 
« conscience sociale » ou « une conscience critique » 
selon les termes utilisés par ses promotrices, leur 
permettant d’acquérir des capacités d’action, un 
pouvoir d’agir à la fois personnel et collectif tout en 
s’inscrivant dans une perspective de changement 
social. L’empowerment articule ainsi deux dimensions, 
celle du pouvoir, qui constitue la racine du mot, et celle 
du processus d’apprentissage pour y accéder.

La notion a ensuite été théorisée aux États-Unis par 
des travailleuses sociales appartenant aux minorités 
ethniques pour désigner des pratiques s’opposant au 
paternalisme et à l’assistanat puis, dans les années 
1980, par des praticiennes et chercheures féministes 
travaillant dans le domaine du développement 
international pour désigner une approche alternative 
au développement incorporant des pratiques de 
participation « venant du bas » et ouvrant sur un projet 
de transformations sociales. Dans plusieurs pays 
émergents (en particulier en Inde et au Bangladesh), 
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“LA RECONNAISSANCE 
DES COLLECTIFS COMME 

LIEUX DE RÉSISTANCE,  
DE SOLIDARITÉ ET D’ÉCHANGE 

REPRÉSENTE [...] UN DÉFI 
ESSENTIEL, LA DISCUSSION 

DES ENJEUX DE JUSTICE 
SOCIALE ÉTANT  

UNE CONDITION POUR ÉVITER 
LES PHÉNOMÈNES  

DE FERMETURE OU DE REPLI 
SUR LE COLLECTIF.”

une série de démarches d’empowerment ont ainsi vu le 
jour à partir de la mobilisation de groupes de femmes.

Ces démarches sont marquées par les réflexions 
féministes sur le pouvoir, appréhendé ici par une 
approche relationnelle. Le pouvoir ne se réduit pas au 
« pouvoir sur ». La prise en compte de la dimension 
du « pouvoir de », représentant un pouvoir génératif, 
la capacité de promouvoir des changements, du 
« pouvoir avec », conduit à ne plus considérer les 
femmes ou les populations minorisées comme 
seulement marginalisées, 
dominées et victimes. Le 
processus d’émancipation 
procède alors d’une démarche 
individuelle et collective et il 
débouche sur une dynamique 
de transformation sociale.

Mais dès les années 1970, 
des interprétations concur-
rentes se développent. Aux 
États-Unis en particulier, 
l’empowerment est mobilisé 
par les conservateurs en op-
position aux programmes de 
lutte contre la pauvreté accu-
sés d’être bureaucratiques et 
surtout de placer leurs béné-
ficiaires dans des situations 
de dépendance. La notion est 
réduite à l’idée de responsa-
bilisation des individus ; ses dimensions collective et 
transformatrice disparaissent. Au cours des années 
1990 puis 2000, dans un contexte où dominent les idées 
néolibérales, l’intégration de la notion d’empowerment 
dans le vocabulaire international de l’expertise et des 
politiques publiques se fait aussi au prix de l’affaiblisse-
ment de sa portée radicale. Comme le note amèrement 
Srilatha Batliwala, une promotrice de cette démarche 
en Inde, « le pouvoir a disparu de l’empowerment »².
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² Srilatha Batliwala, 
Engaging with Empower-

ment : An Intellectual and 
Experiential Journey, 

Women Unlimited, 2013



“L’EMPOWERMENT 
ARTICULE [...]  
DEUX DIMENSIONS,  
CELLE DU POUVOIR,  
QUI CONSTITUE  
LA RACINE DU MOT,  
ET CELLE DU PROCESSUS 
D’APPRENTISSAGE  
POUR Y ACCÉDER.”

Néanmoins cette notion peut encore être fructueuse 
et reste revendiquée par de nombreux mouvements 
sociaux, pour autant qu’elle articule dimensions indi-
viduelle, collective et politique, rarement pensées en-
semble dans les approches d’émancipation. Pour que 
l’empowerment ne soit pas réduit à une méthode de 
développement ou d’adaptation et de responsabilisa-
tion des individus, se pose la double question d’inté-
grer l’échelle individuelle tout en la dépassant dans une 
perspective politique. La transformation sociale re-
pose alors non plus sur un modèle et sur une perspec-

tive dessinée par avance 
mais se construit à par-
tir d’une multiplicité d’in-
terventions collectives 
et individuelles. Cette 
dynamique passe par la 
possibilité de constitu-
tion de contre-pouvoirs, 
conçus non seulement 
en termes d’opposition, 
mais de création, d’in-
vention, d’expérimen-
tation dans les diffé-
rents champs de la vie 
sociale. La reconnais-
sance des collectifs 
comme lieux de résis-

tance, de solidarité et d’échange représente alors un 
défi essentiel, la discussion des enjeux de justice so-
ciale étant une condition pour éviter les phénomènes 
de fermeture ou de repli sur le collectif. Cette recon-
naissance passe par l’ouverture de véritables espaces 
de délibération et d’organisation collective et par des 
moyens accordés à l’émergence et au fonctionnement 
de ces groupes.

Penser l’immigration à partir de l’empowerment 
amènerait ainsi à saisir en même temps les trajectoires 
individuelles et collectives et les grands enjeux 
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dans lesquelles celles-ci sont prises, à donner les 
moyens nécessaires à l’accueil tout en considérant 
les individus et groupes concernés comme des 
acteurs à part entière, à reconnaître et favoriser 
les dynamiques collectives et communautaires de 
solidarité, à s’appuyer sur les initiatives d’hospitalité 
et de lutte de la société civile, à penser cet enjeu 
dans une dynamique plus large de transformation. À 
ces conditions l’empowerment peut constituer une 
démarche d’émancipation contribuant à faire émerger 
de nouvelles pratiques et dans un même mouvement 
des perspectives de transformation sociale. Elle est 
déjà à l’œuvre dans bien des expériences locales qui 
méritent d’être discutées, approfondies, travaillées.
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